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PRÉFECTURE DES YVELINES

ARRETE N° 99-187/DUEL

DIRECTION DE L'URBANISME,

DE L'ENVIRONNEMENT LE  PREFET DES YVELINES,
ET DU LOGEMENT Chevalier de la Légion d'Honneur

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT

VU la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 modifiée surles installations classées pour la protec-
tion de l’environnement;

VU le décret du 20 mai 1953 modifié constituant la nomenclature des installations classées ;

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour Papplicationde la loi sus-
visée ;

VU le décret n° 83.1025 du 28 novembre 1983 concernant les relations entrel'administration et les usagers ;

VU les récépissés des 9 septembre 1970, 28 mars 1974 et 26 septembre 1986 donnant acte à
la société RERO de ses déclarations relatives à Pexploitation à SARTROUVILLE, 222 avenue
Maurice Berteaux, d’activités diverses soumises à déclaration ;

VU Ie dossier présenté le 15 juillet 1998, complété le 17 juillet, par iequel la société RERO,
dansle cadre de la régularisation administrative de son unité de production de produits alimen-
taires d’origine animale située 222, avenue Maurice Berteaux à SARTROUVILLE, sollicite
l'autorisation d'exploiter les installations ou activités suivantes :

installation ou activité soumise à autorisation

* préparation ou conservation de produits alimentaires d’origine animale par découpage,
cuisson, congélation, enfumage, etc., la quantité de produits entrant étant supérieure à
2 tonnes/j (25 t/j) - n° 2221,1°

installations ou activités soumises à déclaration

“installation de réfrigération et de compression d’air comprimant des fluides non inflam-
mables et non toxiques, la puissance absorbée étant supérieure à 50 kW mais inférieure ou
égale à 500 kW (789 kW) - n° 2920.2° b

* installation de combustion consommant du gaz naturel dont la puissance thermique maxi-
male est supérieure à 2 MW mais inférieure à 20 MW (3,16 MW) - n° 2910.A 2°

“ utilisation de matériels imprégnés de polychlorobiphényles, polychloroterphényles, conte-
nant plus de 30 1 de produits {7 transformateur contenant 915 kg d'askarel) - n° 1180.1°
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VU l'étude d’impact, les plans et renseignements fournis à l’appui de cette demande;

VU larrêté du 30 septembre 1998 portant ouverture d’une enquête publique du
16 novembre au 15 décembre 1998inclus sur la demande susvisée;

VU les certificats de publication et d’affichage dans les communes de SARTROUVILLE,
CARRIERES-SUR-SEINE et HOUILLES;

VU le registre d'enquête ouvert dans la commune de SARTROUVILLE du 16 novembre’au
15 décembre 1998 inclus ;

VU la délibération du conseil municipal de SARTROUVILLE;

VU l'avis favorable du commissaire-enquêteur;

VU Pavis dela directionrégionale de l’Environnement d'Ile-de-France;

VU Pavis de la direction départementale des Affaires sanitaires et sociales ;

VU l’avis de la direction départementale de l’Equipement;

VUl'avis dela direction départementale de l’Agriculture et de la Forêt ;

VU Pavis de la direction départementale du Travail, de l’Emploi et de la Formation profes-
sionnelle des Yvelines;

VU l’avis dela direction départementale des Services d’Incendie et de Secours :

VU lPavis dela direction régionale de la S.N.C.F.;

VU le rapport de synthèse de l’inspecteur des Installations Classées du 23 avril 1999 ;

VU l'avis favorable émis par le Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du
17 mai 1999 au projet de prescriptions présenté par l’inspecteurdesinstallations classées;

VU l'arrêté préfectoral du 29 mars 1999 prorogeant le délai d’instruction de la demande
d’autorisation précitée ;

CONSIDERANT que l’exploitant n’a formulé, dans le délai imparti, aucune observation
sur le projet d’arrêté quilui a été notifié le 7 juin 1999 ;

CONSIDERANT quelesintérêts mentionnés à l’article 1° de la loi du 19 juillet 1976 sus-
visée sont garantis par l’exécution des prescriptions spécifiées par le présentarrêté :

SURla proposition de M.le Secrétaire Général de la Préfecture:
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ARRETE

TITRE 1 - CARACTÉRISTIQUES DE L'ÉTABLISSEMENT

ARTICLE 1- AUTORISATION

  

La société RERO dont je siège est situé 222, avenue Maurice Berteaux à SARTROUVILLE estautorisée, sous réserve du respect desprescriptions du présent arrêté, à poursuivre l'exploitation sur lacommune de SARTROUVILLE des installations visées par l'article 2 du présent arrêté, dans sonétablissementsis à la même adresse

ARTICLE 2- NATURE DES ACTIVITÉS

2.1- LISTE DES INSTALLATIONS CLASSÉES DE L'ÉTABLISSEMENT

 

     
 

  
          

Installations et activités Eléments N° de la Régimeconcernées caractéristiques nomenclature
Installation de préparation de produits 21t 2221-1 Aalimentaires d'origine animale par
découpage, Cuisson, enfumage,
la quantité de produits entrant étant
Supérieure à 2 tj.

Installations de réfrigération effectives 189 kW 2920-2-b DSupérieures à 10*Pa, comprimant
desfluides non toxiques et
ininflammables, la puissance
absorbée étant Supérieure à 500 kW.

Installations de combustion 3,16 MW 2910-A-2 Dconsommant du gaz naturel, dontIa
puissance thermique maximale est
Supérieure à 2 MW mais inférieure à
20 MW.

Utilisation d'un appareil contenant plus de

|

915 kg de P.C.B. 1180-1 D30 I de polychlorobiphényles.      
      
ARTICLE 3- DISPOSITIONS GÉNÉRALESRPLSONS

GÉNÉRALES

3.1-INSTALLATIONSNON VISÉES À LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARA TION

 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autresinstallations ou équipementsexploités dans l'établissement, qui mentionnés OU non à la nomenciature sont de nature parleur proximitéou leur connexité avec une installation classée soumise à autorisation à modifier les dangers ou les
inconvénients de cette installation.

3.2- TAXES ETREDEVANCES

t à l'article 17 dela loi du 18 juillet 1976 modifié,les installations visées ci-dessus

Conformémen:
Sont soumises à (a perception d'une taxe unique, exigible à la signature du présent arrêté, ou d'uneredevance annuelle, établie surla situation administrative de l'établissement en activité au er janvier.

 



TITRE 2 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES APPLICABLES
A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT

ARTICLE 1- CONFORMITÉ AUX DOSSIERS ET MODIFICATIONS

Lesinstallations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément

aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. En tout état de cause,

elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur.

Toute modification apportée par le demandeuraux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur

voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande

d'autorisation, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments

d'appréciation et avec l'avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions detravail.

ARTICLE 2- DÉCLARATION DÉS ACCIDENTS ET INCIDENTS

 

Tout accident ou incident susceptible, par ses conséquencesdirectes ou son développement

prévisible, de porter atteinte aux intérêts visésà l'article 1er dela loi du 19 juillet 1976 modifiée, est déclaré

dans les meilleurs délais à l'inspection desinstallations classées, en précisantles effets prévisibles sur les

personnesetl'environnement.

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte

tenu de l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document

transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées, sauf décision contraire de celle-ci.

ARTICLE 3-  CONTRÔLES ET ANALYSES {INOPINÉS OÙ NON)

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et ses éventuels

compléments, l'inspection desinstallations classées peut demander, en cas de besoin, la réalisation,

inopinée ou non, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi

quel'exécution de mesures de niveaux sonoreset vibrations. ils seront exécutés par un organisme tiers qu'il

aura choisi à cet effet ou soumis à son approbation s'il n'est pas agréé, dansle but de vérifier, en présence

del'inspection des installations classées en cas de contrôle inopiné, le respect des prescriptions d'un texte

réglementaire pris au titre de la législation sur lesinstallations classées. Tousles frais occasionnés à cette

occasion sont supportés parl'exploitant.

ARTICLE 4-  ENREGISTREMENTS. RÉSULTATS DE CONTRÔLEET REGISTRES

 

Tous les documents répertoriés dans ie présent arrêté sont conservéssurle site durant 3 années

à la disposition del'inspection desinstallations classées sauf réglementation particulière.

ARTICLE 5- CONSIGNES

Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont tenues à la disposition de

l'inspection desinstallations classées, systématiquement mises à jour et portées à la connaissance du

personnel concerné ou susceptible del'être.

ARTICLE 6- CESSATION DÉFINITIVE D'ACTIVITÉ

Lorsquel'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au préfet, dans les

délais fixés à l'article 34.1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenantle

plan mis à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire surl'état du site. Ce mémoire

précise les mesures prises et la nature des travaux pour assurerla protection desintérêts visés l'article

1 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée et doit comprendre notamment :

- l'évacuation oul'élimination des produits dangereux ainsi que les déchets présents sur le

site,
- la dépollution dessols et des eaux souterraines éventuellement polluées,

- l'insertion du site (ou de l'installation) dans son environnement et le devenir du site,



- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact du site (ou de l'installation) sur sonenvironnement,
- en cas de besoin,les modalités de mise en place de servitudes.

ARTICLE 7- INSERTION DE L'ÉTABLISSEMENT DANS SON ENVIRONNEMENT

7.1-INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

L'exploitant tient à jour un schéma d'aménagementvisant à assurerl'intégration esthétique du sitedans son environnement.

L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus enpermanence.

ARTICLE 8- TRANSFERT DES INSTALLATIONS - CHANGEMENT D'EXPLOITANT
Tout transfert sur un autre emplacement desinstallations visées à l’article 1-2 du présente arrêténécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

Dansle cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur doit en faire la déclaration auPréfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation.

ARTICLE 9- ANNULATION- DÉCHÉANCE

La présente autorisation cesse de produire effet au cas où les installations n'ont pas été mises enService dans un délai de 3 ans aprèsla notification du présent arrêté ou n'ont pas été exploitées durantdeux années consécutives, sauf le cas de force majeure,

ARTICLE 10- DÉLAIS ET VOIE DE RECOURS
 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu'au Tribunal Administratif (article 14 dela loi du 18 juillet1976 modifiée) :

- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir dujour où ledit acte a été notifié ;

- par les tiers, personnes Physiques ou morales, les Communes intéressées où leurs

ARTICLE11-

 

Les dispositions du récépissé du 9 septembre 1970 sont abrogéeset remplacées ar celles de
P P B p PParrêté ci-contre.

Le récépissé du 28 mars 1974 est abrogé.

 



TITRE3 - DISPOSITIONS TECHNIQUES GENERALES APPLICABLES
A L'ENSEMBLE DEL'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE I : PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU

ARTICLE 1- PRÉLÈVEMENTS D'EAU

1.1- GÉNÉRALITÉS ET CONSOMMATION

Les ouvrages de prélèvement sont équipés de dispositifs de mesure totalisateurs et d'un dispositif
de disconnexion afin d'éviter tout phénomènederetour surles réseaux d'alimentation (eaux de nappe ou

distribution d'eau potable). L'exploitant établit un bilan annuel des utilisations d'eau à parür des relevés
réguliers de ses consommations. Ce bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisables.

Le relevé des volumes est effectué hebdomadairement et retranscrit sur un registre

éventuellement informatisé.

Les réseaux internes d'alimentation en eaux à usage industriel (nettoyage, etc.) sont tous équipés
d'un dispositif de disconnection afin d'éviter tout retoursur les réseaux destinés à l'usage humain ou à la
préparation des produits alimentaires.

ARTICLE2- COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

2.1 - NATURE DES EFFLUENTS

On distingue dansl'établissement:

. les eaux vannes et les eaux usées de lavabo,toilettes. (EU) ;
. les eaux pluviaies (EP) et les eaux de refroidissement (ERefñ;
. les effluents industriels (El) tels que fes eaux de cuisson, de décongélation, de lavage,

de rinçage.

2.2 - LES EAUX VANNES(EU)

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les règies

sanitaires et d'assainissement en vigueur.

2.3 - LES EAUXPLUVIALES (EP)

Les eaux pluviales de toitures et celles ruisselant sur la cour arrière de l'établissement sont

collectées séparément et sont rejetées dans le réseau d'assainissement communal unitaire.

2.4 - LES EAUXDE REFROIDISSEMENT (ERef)

Les eaux derefroidissement doivent être en circuit fermé sauf autorisation explicite confirmée par
le présent arrêté.

2.5 - LES EFFLUENTS INDUSTRIELS (El)

Les eaux de cuisson, de décongélation, de lavages des matériels et des sols des ateliers ne

peuvent être rejetées dans le réseau communal unitaire qu'après passage dans un dégraisseur qui doit
être instalié dans un délai de trois mois à compter de ia notification du présent arrêté



 

ARTICLE3- RESEAUX DE COLLECTE DES EFFLUENTS
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EFFLUENTS

3.1- CARACTERISTIQUES

Les réseaux de collecte doivent permettre d'évacuer séparément chacun destypesd'effluent versles traitements ou milieu récepteur autorisés à les recevoir.

Les réseaux de collecte des effluents doiventêtre conçus de manière à être Ccurables, étancheset résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents Susceptibles d'y transiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leurétanchéité.

:
Les effluents aqueux ne doivent Pas, par mélange, dégager des produits toxiques ou inflammablesdansces réseaux ainsi que dans le milieu récepteur.

ARTICLE 4-  PLANSET SCHÉMAS DE CIRCULATION

L'exploitant établit et tient systématiquement à jour les schémas de circulation del'eau et deseffluents comportant notamment :

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, isolement de ladistribution alimentaire.)
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.)= les ouvrages d'épuration etles points de rejet de toute nature.

ARTICLE 5- CONDITIONS DE REJET

5.1- CARACTERISTIQUE DU POINTDE REJETDANS LE MILIEU RECEPTEUR

 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejetqui présentent les caractéristiques suivantes:

     Point derejet
N°1Coordonnées avenue Maurice BerteauxNature deseffluents ElExutoire du rejet Réseau communal unitaire

Séparateur à graisses
Traitement avant rejet

Seine via station d'épuration
Milieu naturel récepteur

    

     

    
 

       

Seine Aval

Point de rejet
N° 1 bisCoordonnées

avenue Maurice BerteauxNature deseffluents
EPExutoire du rejet Réseau communal unitaireTraitement avant rejet

aucunMilieu naturel récepteur Seine via station d'épuration
Seine Aval

Point de rejet
N°2Coordonnées

rue Henri BressonNature deseffluents
EPExutoire du rejet Réseau communal unitaireTraitement avant rejet

aucunMilieu naturel récepteur Seine via station d'épuration
Seine Aval       



Toutrejet direct ou indirect non explicitement mentionné ci-dessus est interdit.

5.2 - AMENAGEMENT DES POINTS DE REJET

Surla canalisation de rejet d'effluents industriels est prévu un point de prélèvement d'échantillons
et des points de mesure (débit, température, concentration en poliluants...). Ce point comporte descaractéristiques qui permettent de réaliser des mesures représentatives,d'être aisément accessibles, de
permettre desinterventions en toute sécurité et d'assurer une bonnediffusion des rejets dans [e milieu
récepteur.

ARTICLE 6- QUALITÉ DES EFFLUENTS REJETES

6.1 - TRAITEMENT DES EFFLUENTS

Lesinstallations de traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueux nécessaires au respect
des seuils réglementaires prévus par le présent arrêté sont conçues, entretenues, exploitées et surveilléesde façon à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température,
concentration...)

Le dégraisseur par aéroflotation doit être dimentionné pour pouvoirtraiter un débit instantanné
de 15 m3/h avec un rendement minimal de 60% concernant ies graisses.

Le suivi des installations est confié à un personnel compétent disposant d'une formation initiale.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des
effluents (conditions anaérobies notamment).

Sauf autorisation explicite,la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen de
traitement.

6.2 - CONDITIONS GÉNÉRALES

Sontinterdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects d’effluents
susceptibles d'incommoderle voisinage, de porteratteinte à la santé ou à la sécurité publique ainsi qu'à
la conservation de la faune ou de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux
d'assainissement ou au bon fonctionnementdes installations d'épuration, de dégager en égout directement
ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, ou de favoriser la manifestation d'odeurs,Saveurs ou colorations anormales dansies eaux naturelles.

Lesrejets directs ou indirects de substances mentionnées dans l'Arrêté Ministériel du 10 juillet1990 modifié, sont interdits dans les eaux souterraines ou sur le sol.

L'ensemble desrejets du site doit respecter les valeurslimites et caractéristiques suivantes :

- Température : < 30°C
- PH : compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation chimique)
- Couleur : modification dela coloration du milieu récepteurinférieure à 100 mg PtA
- Exempt de matières flottantes.

6.3 - CONDITIONS PARTICULIÈRES DE CHACUN DES REJETS

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet dans le milieu récepteur considéré,les valeurs limites
en concentration et flux ainsi que les modalités de surveillance ou d’autosuveillance des effluents ci-
dessous définies.

Les analyses sontréalisées sur un échantillon moyen, non décanté, prélevé proportionnellementau débit pendant 24 heures.



‘ Référence du rejet : El Milieu récepteur : Réseau Communal unitaire

       

 

  

Débit maximum autorisé : 15 m°h, 90 m°f

Autosurveillance assuréeConcentration

|

Limite en flux par l'exploitantParamètre maximale Kkgijaa (mg!) (Kg) Type de suivi Périodicité de la mesure

MEST 600 54 moyen 24 h mensuelleDCOnd 2000 180 moyen 24 h mensuelleDBOS5nd 800 72
Azote giobai 150 13,5(exprimée en N)

Phosphore total 50 4,5
(exprimé en P)      
         
        Paramètre Prélèvements et analyses par Norme de mesure delaboratoire agréé référence

 
 
Type de suivi Périodicité de la mesure

 Débit moyen 24 h trimestrielleTempérature moyen 24 h trimestrielle
moyen 24 h trimestrielleMEST moyen 24 h trimestrielle NF EN 872DCOnd moyen 24 ñ trimestrielle NFT 80.101DBOS5nd moyen 24 h trimestrielle NFT 90.103Azote global moyen 24h trimestrielle NF EN ISO 25663

NF EN ISO 10304-1
NF EN ISO 10304-2
NF EN ISO 13395
NF ENISO 26777
FDT 90045Phosphore total moyen 24 h trimestrielle NFT 90.004L_(exprimé en P)
NF T ISO 10304-1

(exprimée en N)

     
        6.4 - AUTOSURVEILLANCE-

6.4.1. Efat récapitulatif

6.4.2. Critéres de dépassement

10 % desrésultats de ces mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sanstoutefois dépasserle double de ces valeurs.

6.4.3. Contrôles instantanés

Dansle cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de laValeurlimite prescrite.

6.4.4. Contrôle contradictoire

Des analyses portant sur les paramètres visésà l'article 6.3 Sont réalisées tousles trimestres
PAT Un organisme agréé par le Ministère de l'Environnement.

.  
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Lesrapports établis à cette occasion sonttransmis au plus tard dans le délai d'un mois suivant
leur réception accompagnés de commentaires éventuels expliquant les problèmes (incidents, teneurs
anormales,etc...). Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection desinstallations
classées peuvent, avecl'accord de cette dernière, se substituer aux dispositions prévuesci-dessus.

6.5 - REJET DANS UN OUVRAGE COLLECTIF

Le raccordement au réseau d'assainissement collectif se fait en accord avecla collectivité à
laquelle appartient le réseau, conformément à une autorisation de raccordement au réseau public (art.
L 35.8 du code dela santé publique).

Cette autorisation précise parailleurs:

1) les informations périodiques et au minimum semestrielles que l'exploitant de ia station d'épuration
collective fournira à l'industriel raccordé surle rejetfinal et les conditions d'épuration de la station
(rendement surles principaux paramètres, résultats d'auto-surveillance, dysfonctionnements constatés,
etc...).

2) La nécessité d'informer l'industriel en cas de dysfonctionnement dela station dû à priori, à des
rejets non conformes.

ARTICLE 7- PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

7.1- STOCKAGES

7.1.1. Rétentions

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou
dessols doit être associé à une rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux
valeurs suivantes:

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins detraitement des eaux résiduaires.

Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250litres,la
capacité de rétention est au moins égale à :

dansle cas de liquidesinflammables, à l'exception deslubrifiants, 50 % de la capacité totale des
fûts,
dans les autres cas, 20 % dela capacité totale desfûts, sans être inférieure à 800 | ou à la capacité
totale lorsque celle-là est inférieure à 800 |.

La rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait conteniret résister à l'action
physique et chimique des fluides.ll en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui doit
être fermé en permanence.

Les rétentions ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau
d'assainissementou le milieu naturel.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions
conformes au présentarrêté ou doivent être éliminés comme des déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés
à une mêmerétention.



il

Le stockage desliquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs oudangereux pour l'environnement, n'est autorisé sousle niveau du sol que dans des réservoirs :

- Soit à double paroi en acier, conformes à la norme NFM 88513 ou à tout autre norme d'un Etat-membre del'Espace Economique Européen, reconnue équivalente, munis d'un système de détectionde fuite entre les deux protections qui déclenchera automatiquement une alarme optique et acoustique,
- soit placés dans une fosse constituant une enceinte fermée et étanche, réalisée de manière àpermettre la détection d'une éventuelle présence de liquide en point bas de la fosse,

- Soit conçus de façon à présenter des garanties équivalentes aux dispositions précédentes en terme dedouble protection et de détection de fuite.

Pourlesliquides inflammables, ce Stockage s'effectue également dans le respect desdispositions del'arrêté du 22 juin 1998.

L'exploitant doit veiller à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles enPermanence. À ceteffet, l'évacuation des eaux pluviales réspectent les dispositions du présentarrêté.

7.1.2. Transports - chargements - déchargements

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautionsnécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts..).

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés)Sont effectués sur des aires étanches et aménagées pourla récupération des fuites éventuelles.

Lesréservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout momentet empêcherainsi leur débordement en Cours de remplissage.

7.1.3. Déchets

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants doivent être réalisésSurdes aires étanches en rétention et aménagées pourla récupération des eaux de ruissellement.

7.1.4. Réservoirs

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à toutmoment.

7.2 - ETIQUETAGE - DONNÉES DE SÉCURITÉ

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui Pérmettant de connaître la nature etles risques des produits dangereux présents dans l'instaliation.

CHAPITREI : PREVENTION DE LA POLLUTIONATMOSPHÉRIQUE

ARTICLE 1- GÉNÉRALITÉS

1.0 - PRINCIPES GENERAUX
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1.1- CAPTATION

Lesinstallations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs gênantes
doivent être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser les émissions pour autant que la
technologie disponible et l'implantation desinstaliations le permettent et dans le respect des règles
relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Cesdispositifs de collecte et canalisation, après épuration des gaz collectés, sont munis
d'orifices obturables et accessibles auxfins des analyses précisées parle présent arrêté ou la
réglementation en vigueur.

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à
l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension etla dispersion des gaz dans
l'atmosphère.

L'ensemble de ces installations ne doit pas entraîner de risque d'incendie et d'explosion.

Lesjustificatifs du respect de ces dispositions (notes de caicul, paramètres desrejets...) sont
conservés à la disposition de l'inspection des installations classées.

1.2 - BRULAGEÀ L'AIR LIBRE

Le brülage à l'air libre est interdit.

ARTICLE 2- TRAITEMENT DES REJETS

2.1- EMISSIONS DIFFUSES

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les
envols de poussières et matières diverses sont prises ; à savoir :

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées
(formes de pente, revêtement, etc...) et convenablementnettoyées,
les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières ou de
boue surles voies de circulation,
les dépôts au soi susceptibles de créer une source d'émission en période sèche notamment
sont traités en conséquence.

CHAPITRE Ill : DÉCHETS

ARTICLE 1-  L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS

1.1 - DÉFINITION ET RÈGLES

L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement
nécessaires à la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou del'énergie, ainsi qu'au dépôt ou
au rejet dansle milieu naturel de tous autres produits dans des conditions qui ne soient pas de nature à
produire des effets nocifs surle sol, la flore etla faune,et, d'une façon générale, à porter atteinte à fa santé
de l'hommeet à l'environnement (Réf loi n° 75-633 du 15 juillet 1975).

Afin d'assurer une bonne élimination des déchets, l'exploitant doit organiser la gestion de ses
déchets de façon à :

prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant surla
fabrication et en adoptant des technologies propres,

- limiter les transports en distance et en volume,
trier, réemployer, recycler , ou réaliser toute autre action visant à obtenir à partir des déchets
des matériaux réutilisables ou de l'énergie,
choisir la filière d'élimination ayant le plus faible impact surl'environnement à un coût
économiquement acceptable,

NA
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- S'assurer du bon traitement ou du prétraïtement de ses déchets notamment par voiephysico-chimique, détoxication ou parvoie thermique,
- S'assurer, pourles déchets ultimes dont le volumedoit être strictementlimité, d'un Stockagedans desinstallations techniquement adaptées et réglementairementautorisées.[Pourles éliminateurs]
- Assurer l'information du public surles effets pourl'environnementet ia santé publique de sesinstallations d'élimination de déchets.

1.2- CONFORMITÉAUXPLANS D'ÉLIMINA TION DES DÉCHETS

L'élimination des déchets industriels Spéciaux doit respecterles orientations définies dans le planrégionald'élimination des déchets industriels spéciaux approuvé parl'arrêté préfectoral du 2 février 1996.
ARTICLE 2- GESTION DES DÉCHETSÀ L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

 

2.1 - ORGANISATION

L'exploitant organise le tri, la collecte et l'élimination des différents déchets générés parl'établissement.

ARTICLE 3- STOCKAGES SURLE SITE

3.1- QUANTITES

 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasserla quantité trimestrielle produite(sauf en situation exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement commelesdéchets générés enfaible quantité (< 5 tan) ou faisant l'objet de campagnesd'élimination spécifiques). Enfout état de cause, ce délai ne dépassera pas 1 an. :

La quantité d'os et couennes doit être limitée à la quantité produite journellement. Celle desemballages souillés par ies matières organiquesdoit être limitée à la contenance du compacteur.

3.2 - ORGANISATION DES STOCKAGES

Toutes précautions sont prises pourque:

- les mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant enparticulier à l'émission de 922 ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs,-  Îne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchetet [es produits ayant été contenusdans l'emballage,
- les emballagessoient repérés par les seules indications concernant le déchet,- les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur desaires couvertes et ne puissentpas être gerbés sur plus de deux hauteurs.

Les cuves servant au stockage de déchets sont réservées exclusivement à cette fonction et portentles indications permettant de reconnaître lesdits déchets.

Les déchets ne peuvent être Stockés, en vrac dans des bennes, que parcatégories de déchetscompatibles et sur des aires affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour limiter les envois.

Les bennes contenant des déchets générateurs de nuisances sont couvertes ou placéesà l'abrides pluies. Les bennes pleines ne doivent pasrester plus de 15 jours surle site, sauf en cas d'indisponibilitéde la filière d'élimination.

Les os et couennes sont entreposés dans des locauxclos et réfrigérés. Les emballagessouilléspar les matières organiques sont compactés et enlevés au moins deux fois par semaine. Des dispositionsSont prises pour éviterles odeurs etla prolifération des insectes.
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ARTICLE 4-  ELIMINATION DES DÉCHETS

4.1- TRANSPORTS

En cas d'enlèvementet de transport, l'exploitant vérifie lors du chargement que les emballagesainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection del'environnement et à respecterles réglementations spéciales en vigueur.

4.2 - ELIMINATION DES DÉCHETS BANALS

Les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-608 du 1erjuillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont
pas les ménages.

Untri des déchets tels que le bois,le papier,le carton,le verre, les métaux, … est effectué en vue
de leur valorisation. En cas d'impossibilité, justification devra en être apportée à l'inspection des installations
classées.

Les déchets banals (bois, papier, verre,textile, plastique, caoutchouc, métaux, ...) non valorisableset non souillés par des produits toxiques ou polluants ne peuvent être récupérés ou éliminés que dans desinstallations autorisées ou déclarées à cetitre.

Auplus tard enjuillet 2002, les déchets industriels banals nontriés ne pourront plus être éliminésen décharge. On entend par déchets triés, les déchets dont on a extrait au moinsles matériaux valorisables
(bois, papier, carton, verre, métaux, …).

4.3 - ELIMINATION DES DÉCHETS INDUSTRIELS SPÉCIAUX

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés,à l'intérieur de l'établissement ou de ses
dépendances, doit être assurée dans desinstallations dûment autorisées ou déclarées à ceteffet au titre
de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux instailations classées pour la protection del'environnement. L'exploitant doit être en mesure d'en justifierl'élimination.

L'exploitation de l'établissement est menée de manière à respecterles dispositions figurant dans
le tableau ci-après:

  Type de déchets Niveau de gestion maximale
  Os et couennes Valorisation des sous produits de fabrication et des déchets

  
Résidus du dégraisseur Destruction thermique, traitement physico-chimique

Fluidesfrigorigènes Destruction thermique, traitement physico-chimique

huiles usées Destruction thermique     
Ne peuvent être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industriels spéciauxcités dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 relatifs au stockage de certains déchets industriels

spéciaux ultimes et stabilisés.



4.4 - SUIVI DES DÉCHETS GÉNÉRATEURS DE NUISANCES

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner despollutions doivent être renvoyés au fournisseurlorsque leur réemploi est possible. Dansle cas contraire,s'ils ne peuvent être totalement nettoyés,ils sont éliminés comme des déchets industriels spéciaux dansles conditions définies au présent arrêté.

Les huiles usagées sont récupérées et évacuées conformément aux dispositions du décret n° 79-982 du 21 novembre 1979 modifié portant réglementation de la récupération des huiles usagées. Elles sontremises à un ramasseur agréé pour le département en application del'arrêté ministériel du 21 novembre1989 relatif aux conditions de ramassage des huiles usagées.

L'exploitant doit établir un bordereau de suivi de déchets,lors de la remise de ses déchets à unfiers, selon les modalités fxées

à

l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle descircuits d'élimination desdéchets générateurs de nuisances.

4.5- REGISTRES RELATIFS À L'ÉLIMINA TION DES DÉCHETS

Pour chaque enlèvementles renseignements minimum suivants sont consignés sur un documentde forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques...) et conservé parl'exploitant :
- code du déchet selon la nomenclature,
- origine et dénomination du déchet,
+ quantité enlevée,
- date d'enlèvement,
- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé,-__ destination du déchet (éliminateur),
- nature de l'élimination effectuée.

4.6 - DECLARATIONANNUELLE

La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination fait l'objet d'unedéclaration annuelle, dans les formes définies en accord avec l'inspection desinstallations classées, afind'assurerle contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances.

CHAPITRE IV - PREVENTION DES NUISANCES SONORES - VIBRATIONS

ARTICLE 1-  GÉNÉRALITÉS

  

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement nepuisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou Solidienne susceptibies de compromettre lasanté ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci.

ARTICLE 2- NIVEAUX SONORES EN LIMITES DE PROPRIÉTÉ

 

Les émissions sonores de l'installation ne doivent Pas engendrer une émergence Supérieure auxValeurs admissibles fixées dans fe tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée,telles quedéfinies à l'article 2 del'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 (JO du 27 mars 1997) :

15
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Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible Emergence admissible
les zones à émergences de7hà22h de22hàä7h

réglementées (incluant le bruit de sauf dimancheset jours Dimanches et joursfériés
l'établissement) fériés

Supérieur à 35 dB (A) mais inférieur 6 dB (A) 4 dB (A)
ou égal à 45 dB {A)

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A)     
   

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus
équivalents pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en
l'absence des bruits générés par l'établissement).

Les valeurs d'émergence définies dans le tableau ci-dessus ne s'appliquent pas aux propriétés
industrielles mitoyennes du site de la société RERO.

Les niveaux de bruit à ne pas dépasser enlimites de propriété de l'établissement, déterminés de
manière à assurerle respect des valeurs d'émergences admissibles sont les suivants :

   

 

 

Niveau maximum en dB (À) admissible en limite de propriété
EMPLACEMENT

Période diurne Période nocturne

Limites de propriété 70 60     
  

Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d'un même établissement, le niveau
de bruit global émis parl'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement, y compris le bruit
émis parles véhicules et engins visés au premieralinéa de l'article 3 du présent chapitre, doit respecter les
valeurslimites ci-dessus.

La durée d'apparition d’un bruit particulier de l'établissement, à tonalité marquée et de manière
établie ou cyclique, ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune
des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus.

ARTICLE 3- AUTRES SOURCES DE BRUIT

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à
l'intérieurdel'établissement, doivent être conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matièrede limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un
type homologué.

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs, etc...) génants pour le voisinage est interdit, saufsi leur emploi est exceptionnelet réservé à la
prévention ou au signalementd'incidents graves ou d'accidents.

ARTICLE 4-  VIBRATIONS
 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sontisolées pardes dispositifs antvibrations efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aux règles techniquesannexéesà la circulaire ministérielle n° 86.23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émisesdansl'environnement par iesinstallations classées.
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ARTICLE 5- TRAVAUX DE MISE EN CONFORMITE

Afin de respecter les niveaux de bruit à ne pas dépasser enlimite de propriété définis à Particie 2,des travaux d'insonnorisation des installations de réfrigération doivent être réaliser dans un délai d'un an,à compter dela notification du présent arrêté.

ARTICLE 6- CONTRÔLES DES NIVEAUX SONORES

L'exploitant doit faire réaliser, dans le mois suivantla réalisation des travaux prévus, ci-dessus,puis tous les 3 ans et à sesfrais, une mesure des niveaux d'émissions sonores par une personne ou unOrganisme qualifié selon une procédure et aux emplacements choisis après accord de l'inspection desinstallations classées.

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe del'arrêté du 23 janvier 1997.

CHAPITRE V : PREVENTION DES RISQUES

ARTICLE 1- GÉNÉRALITÉS

1.1- GESTION DE LA PRÉVENTION DES RISQUES

 

 

L'exploitant conçoit ses installations et organise leur fonctionnementet l'entretien selon des règlesdestinées à prévenir les incidents et les accidents susceptibles d'avoir, par leur développement, desconséquences dommageables pourl'environnement.

Ces règles,qui ressortent notamment de l'application du présentarrêté, sont établies en référenceà une analyse préalable qui apprécie le potentiel de danger de l'installation et précise les moyensnécessaires pour assurerla maîtrise des risquesinventoriés.

ARTICLE 2- CONCEPTION ET AMÉNAGEMENT DES INFRASTRUCTURES

 

2.1- CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règies de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sontportées à la connaissance des intéressés Par unesignalisation adaptée et une information appropriée.

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.

Les voies de circulation et d'accès sont notammentdélimitées, maintenues en constant état depropreté et dégagées de tout objet susceptible de gênerla circulation.

2.2 - CONCEPTION DES BÂTIMENTS ET LOCAUX

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagésde façon à pouvoir s'opposer à la propagationd'un incendie.

Ils sont isolés du bâtiment, occupé par un tiers, par des parois coupe feu de degré deuxheures répondant aux conditions suivantes:

- Si la façade del’un des bâtiments domine la couverture del'autre,l'une des dispositions suivantes doit êtreréalisée:

* la façade est coupe-feu de degré 2 heures sur 8 mètres de hauteur à partir de la ligne d'héberge,les baies éventuellement pratiquées étant fermées par des éléments pare-flammes de degré 2 heures ;

* la toiture la plus basse est réalisée en éléments de construction pare-flammes de degré unedemi-heure sur 4 mètres mesurés horizontalement à partir de la façade.  
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- si la couverture des bâtiments sont au même niveau, l'une des dispositions suivantesdoit être réalisée :

* la paroi verticaie d'isolement entre les bâtiments est prolongée hors toiture sur une hauteur de
un mêtre au moins par une paroi coupe-feu de degré une heure:

* l'une destoitures est réalisée en éléments de construction pare-flammes de degré une demi-
heure sur 4 mètres mesurés horizontalement à partir de {a couverture du bâtiment voisin.

Les réserves d'emballages, les archives et la zone administrative sont isolées par des parois
coupe-feu de degré deux heures.

Les locaux situés au rez de chaussé et au fer étage, de plus de 300 m2, les locaux aveugles à
l'exception des chambresfroides, les locaux de plus de 100 m2 situés en sous-sol et tousles escaliers
doivent être équipés de dispositifs de désenfumage. Ces dispositifs sont conçus conformément au
dispositions de la section 2 de l'arrêté du 5 août 1992 pris pour application des articles R.235-4 et R.235-15
du code du travail.

A l'intérieur des ateliers, les ailées de circulation sont aménagées et maintenues constamment
dégagées pourfaciliter la circulation et l'évacuation du personnelainsi que l'intervention des secours en cas
de sinistre.

Les règles d'urgence à adopter en cas de sinistre sont portées à la connaissance du personnel et
affichées.

2.3 - ETUDE PRÉALABLEÀ LA MISE EN CONFORMITE

Lesdispositions à mettre en oeuvre pour respecter les dispositions de l'article 2.2, sis-dessus,
relativesà l'isolementpar rapport au tiers et au désenfumage des iocaux, doiventfaire l'objet d'une étude
technico-économique dont ies conclusions doivent être remises à l'inspection desinstallations classées
dans un délai de six mois à compter de la notification du présent arrêté.

Les solutions retenues devrontêtre réalisées dans un délai d'un an à compter dela notification du
présent arrêté.

2.4 - INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES- MISEÀ LA TERRE

L'installation électrique doit être conçue, réalisée et entretenue conformément au décret
n° 88.1056 du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes
françaises de la série NF C qui lui sont applicables.

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit et tout échauffement.

Un contrôle est effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé qui devra très
explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. li devra être remédié à
toute défectuosité relevée dansles délais les plus brefs.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles del'art et distincte de celle du paratonnerre
éventuel.

Le matériel électrique doit être entretenu en bon état et doit en permanence rester conforme en
tout point à ses spécifications techniques d'origine.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles
susceptibles d'engendrer des chargesélectrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons
équipotentielles.

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de
risque d'atmosphère explosive de l'établissement.
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Le matériel électrique doit être conforme aux dispositions des articles 3 et 4 del'arrêté ministériel
précité.

2.5 - PROPRETE

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s’enflammer ou

de propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par
tes produits et poussières.

ARTICLE 3- EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

3.1 - EXPLOITATION

3.1.1. Consignes d'exploitation

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont
le dysfonctionnement aurait des conséquences sur la sécurité publique et la santé des populations (phases
de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes
d'exploitation écrites.

Ces consignes prévoient notamment:

- les modes opératoires,
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des poliutions et des
nuisances générées,

- les instructions de maintenance et de nettoyage.

3.1.2. Produits

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères trèslisibles le nom des
produits et les symboles de danger conformément,s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage
des substances et préparations dangereuses.

3.1.3. Vérifications périodiques

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en oeuvre ou entreposés des
produits dangereux,les dispositifs de signalisation, les systèmes d'alarme, les dispositifs d’obturation coupe-
feu ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques.Cette
vérification sera semestrielle en ce qui concerne le matériel et les moyens de secours, annuelle pour les
autres dispositifs.

3.1.4. Equipements-abandonnés

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur
enlèvementest incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles
interdisentleurréutilisation.

3.2 - SÉCURITÉ

3.2.1. Consignes de sécurité

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dansles lieux
fréquentés par le personnel.

Ces consignes doivent notammentindiquer :

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dansles zonesà risques associés,
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de

fluides),
- les mesures à prendre en cas defuite sur un récipient ou une canalisation contenant des
substances dangereuses,

Re  



20.

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc.

ARTICLE 4- TRAVAUX

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des

zones à risque inflammable, explosible et toxique sontréalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant

notamment leur nature,les risques présentés, les conditions deleur intégration au sein des instailations ou
unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter.

Ces travaux font l'objet d'un permis de travail (ou permis de feu) délivré par une personne
nommément autorisée.

Le permis doit rappeler notamment:

- les motivations ayant conduit à la délivrance du permis de travail,
- la durée de validité,
- la nature des dangers,

- le type de matériel pouvant être utilisé,
- les mesures de prévention à prendre, notamment les contrôles d'atmosphère,les risques
d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations,

- les moyens de protection à mettre en oeuvre notammentles protections individuelles, les moyens

de lutte (incendie, etc...) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.

Toustravaux où interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une
visite surleslieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies.

A l'issue des travaux, une réception estréalisée pourvérifier leur bonne exécution,et l'évacuation

du matériel de chantier: la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée.

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par ie personnel
de l'établissement peuventfaire l'objet d'une procédure simplifiée.

ARTICLE 5 - INTERDICTION DE FEUX

il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant
desrisques d'incendie ou d'explosion sauf pourles interventions ayant fait l'objet d'un permis de travail.

ARTICLE 6- FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé,les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le

personnelintérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir

en cas d'incident ou accident et, sur la mise en oeuvre des moyens d'intervention.

Des mesures sont prises pour contrôlerle niveau de connaissance et assurer son maintien.

ARTICLE 7 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT

7.1 - EQUIPEMENT

7.1.1. Définition des moyens

L'établissement doit être doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction
de la localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au
paragraphe généralités.

Ces équipements doivent être maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.

L'exploitant doit pouvoirjustifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de
ces dispositions.

US
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7.1.2. Ressources en eau et mousse

La défense extérieure contre l'incendie doit être assurée par deux poteaux d'incendie de 100 mm

normalisés piqués directement sur une canalisation offrant un débit de 2000 I/mn, au moins, sous une
pression dynamique de 1 bar sans dépasser 8 bars, susceptibles de fonctionner simultanément et placés
à moins de 100 mètres desvoies praticables, pourl’un d'eux et à moins de 300 m, pour l’autre.

Les moyens de défense extérieure contre l'incendie de l'établissement doivent être réceptionnés
dès leur mise en eau en présence d’un représentant du Service Départemental d'incendie et de Secours

qui peut être le chef de corps des sapeurs-pompiers de HOUILLES-SARTROUVILLE.

S'agit de nouveaux hydrants, l'expioitant doit fournir une attestation délivrée par l'installateur des

poteaux ou des bouches d'incendie faisant apparaître la conformité à la norme française S 62 200 et
précisant :

- te débit minimal simultané des appareils:
- les pressions (statiques, dynamiques).

Un exemplaire de ce documentdoit être transmis à :

Monsieurle Directeur Départemental

des Services d'incendie et de Secours

RP 712
78007 VERSAILLES CEDEX

Ces hydrants seront implantés en bordure des voies de désserte ou tout au plus à 5 m de celles-ci.

7.2 - ORGANISATION

7.2.1. Consignes générales d'intervention

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention, d'évacuation
du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le

personnelest entraîné à l'application de ces consignes au moins une fois par an.

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la iutte contre les
risquesidentifiés surle site et au maniement des moyens d'intervention.

7.2.2, Système d'information interne

Unréseau d'alerte interne l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel
à parür des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, ainsi que toute information

nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte.

Il déclenche les alarmes appropriées (sonores,visuelles et autres moyens de communication) pour
alerter sans délai les personnes présentes dansl'établissementsur la nature et l'extension des dangers
encourus.

L'alarme incendie doit être sonore, unique et audibie en tout point du bâtiment pendant le temps
nécessaire à l'évacuation, avec une autonomie minimale de 5 mn, sans risque de confusion avec d’autres
signalisations utilisées dans l'établissement.

Les postes fes permettant de donnerl'alarme sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière
qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse 100
mètres.
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7.3 - ACCES DES SECOURS EXTERIEURS

Au moins deux accès de secourséloignésl'un de l'autre, et, le plus judicieusementplacés pour
éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de
l'extérieur du site (chemins carrossables,.….) pour les moyens d'intervention.
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TITRE 4 : DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICULIÈRES
APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS

 

CHAPITRE ! : INSTALLATIONS DE REFRIGERATION

ARTICLE 1- CONCEPTION ET AMENAGEMENT DES LOCAUX

Les locaux où fonctionnentles appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés sont disposés

de façon qu'en cas defuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués en dehors sans qu'il en résulte

d'incommodité pour le voisinage.

La ventilation doit être assurée par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux

toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas unefuite accidentelle ne puisse donner

naissance à une atmosphère toxique ou explosive.

ARTICLE 2- SECURITE

2.1 - PROTECTIONSINDIVIDUELLES

L'établissementdoit être muni de masques de secoursefficaces, en nombre suffisant, maintenus

toujours en bon état et dans un endroit d'accès facile.

Le personnel de maintenance doit être entraîné et familiarisé avec l'emploi et le port de ces

maques.

2.2 - DISPOSITIFS DE SECURITE

Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression

de gaz devienttrop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée.

Unautre dispositif à fonctionnement automatique empêchera la mise en marche du compresseur

ou assure son arrêt en cas d'alimentation insuffisante en eau.

2.3 - ARRET D'URGENCE

L'arrêt des compresseurs doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés

judicieusement répartis, dont l'un au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression.

2.4 - PURGE

Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des

produits de condensation sont susceptibles de s'accumuler.

Toutes les mesures sont prises pour assurerl'évacuation des produits de purge et pour éviter que

la manoeuvre des dispositifs de purge ne créée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou

pourles canalisations.

Toutes les mesures sont également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en

résulter de danger ou d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté.

2.5 - ENTRETIEN

L'exploitant doit faire procéder, au moins une fois par an ainsi que lors de la mise en service et lors

de modifications importantes de ses équipements, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant le

confinement des fluides frigorigènes, en prenant toutes mesures pour mettre fin aux fuites de fluides

frigorigènes constatées.

Il tientà la disposition de l'inspection des installations classées les pièces attestant que ce contrôle

et les interventions nécessaires ont été réalisées.

NUS
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L'exploitant doit s'assurer que la société qui entretientles installations est bien inscrite sur un
registre tenu par la préfecture du siège social de l'entreprise, conformément à l'article 4 du décret n°
92.1271 du 7 décembre 1992 relatif à certains fluidesfrigorigènes.

Lors des opérations de maintenance desinstallations nécessitant une purge totale ou partielle du
fluide, toutes les dispositions sont prises pour récupérerie fluide et éviter les émissions de composés
chlorofluorocarbonés à l'atmosphère. Les fluides frigorigènes sont récupérés conformément aux
dispositions du décret du 7 décembre 1992, sus-visé.

CHAPITREIl : INSTALLATIONS DE COMBUSTION

ARTICLE 1- DEFINITIONS

Au sens du présent arrêté, on entend par :

Appareils de combustion : tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : gaz naturel, gaz
de pétrole liquéfiés,fioul domestique, charbon, fiouls lourds ou biomasse sont brûlés seul ou en mélange
à l'exclusion des torchères et des panneaux radiants.

Puissance d'un appareil : la puissance d'un appareil de combustion est définie commela quantité
d'énergie thermique contenue dans le combustible, exprimées en pouvoir calorifique inférieur, susceptible
d'être consommée en une seconde en marche maximale continue. Elle est exprimée en mégawatt (MW).

Puissance de l'installation : la puissance de l'installation est égale à la somme des puissances de
tousles appareils de combustion qui composent cette installation. Elle est exprimée en magawatt (MW).
Lorsque plusieurs appareils composant une installation sont dans l'impossibilité technique de fonctionner
simultanément,la puissance del'installation est ia vaieur maximale parmi les sommes des puissances des
appareils pouvant fonctionner simultanément. Cette règle s'applique également aux appareils de secours
venant en remplacement d’un ou plusieurs appareils indisponibles dans la mesure ou,lorsqu'ils sont en
service, la puissance mise en oeuvre ne dépasse pas la puissance totale déclarée de l'installation.

Chaufferie : local comportant des appareils de combustion sous chaudière.

Durée de fonctionnement: le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par le combustible
exprimée en MW/het la puissance thermique totale déclarée.

ARTICLE 2- IMPLANTATION - AMENAGEMENT

 

2.1 - RÈGLES D'IMPLANTATION

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir toutrisque d'incendie et à ne
pas compromettre la sécurité du voisinage intérieur et extérieur à l'installation. ils sont suffisamment
éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en oeuvre des matières combustibles ou
inflammables.

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières), doivent
être implantés, sauf nécessité d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à
cet usage.

2.2 - INTERDICTION D'ACTIVITES AU DESSUS DES INSTALLATIONS

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par destiers, habités ou à usage de
bureaux, à l'exception de locaux techniques.

2.3 - VENTILATION

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement
ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive.

..
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La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment
en cas de mise en sécurité del'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon
fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en partie haute et basse permettant
unecirculation efficace del'air ou par tout autre moyen équivalent.

2.4 - INSTALLATIONS ELECTRIQUES

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14
novembre 1988 reiatif à la réglementation du travail.

Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin
l'alimentation électrique del'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner
en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours qui doit être
conçu pour fonctionner en atmosphère explosive.

Les matériels électriques doivent être conformes aux dispositions de l’article 4.2.

2.5 - ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire
les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de
besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive ..) et repérées
par les couleurs normalisées.

Un dispositif de coupure manuelle, indépendantde tout équipement de régulation de débit, doit être
placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de
combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être piacé :

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ;

- à l'extérieur et en aval du poste delivraison et/ou du stockage du combustibie.

I! est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnementet comporte une indication du
sens de la manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée.

La coupure del'alimentation en gaz sera assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes,
placées en série sur ta conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs
de détection de gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection,
transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte
ou fermée de cesorganesest clairementidentifiable parle personnel d'exploitation.

(Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture del'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une
fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de
fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel.
(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée parla présence d'au moins deux capteurs.
(8) Pressostat: ce dispositif permet de détecter une chute de pression dansla tuyauterie. Son seuil doit être
aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation.

Le parcours des canalisationsà l'intérieur des locaux où se trouventles appareils de combustion
est aussi réduit que possible. Parailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de
combustion au plus près de celui-ci.

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un
cahier des charges précis défini parl'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manoeuvrables sans fuite
possible vers l'atmosphère, sontinterdits à l'intérieur des bâtiments.

2.6- CONTROLE DE LA COMBUSTION

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'un part de contrôler leur bon
fonctionnement et d’autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin
l'installation.  
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Les appareils de combustion sous chaudières comportent un dispositif de contrôle de la flamme.
Le défaut de son fonctionnementdoit entraîner la mise en sécurité des appareils etl'arrêt del'alimentation
en combustible.

2.7 - DÉTECTION DE GAZ

Undispositif de détection de gaz, décienchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas
de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible

gazeux exploitées sans surveillance permanente. Ce dispositif doit couper l’arrivée du combustible et

interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements
destinés à fonctionner en atmosphère explosive, del'alimentation en très basse tension et de l'éclairage

de secours, sans que cette manoeuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une

explosion.

L'emplacement des détecteurs est déterminé parl'exploitant en fonction des risques de fuite et
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. ls sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces
contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigencesde l'articie 2.7. Des
étalonnages sont régulièrement effectués.

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute
installation susceptible d’être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements

dont le fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues au point 2.4.

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation.

ARTICLE 3- EXPLOITATION - ENTRETIEN

3.1 - SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et
inconvénients des produits utilisés ou stockés dansl'installation.

3.2 - CONTROLE DE L'ACCES

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne

doivent pas avoir l'accèslibre aux installations nonobstant ies dispositions prises en application de l’article
2.3 premieralinéa.

3.3 - REGISTRE ENTREE/SORTIE

L'exploitanttient à jour un état indiquantla nature et la quantité de combustibles consommés.

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des iocaux abritant les
appareils de combustion estlimitée aux nécessités de l'exploitation.

8.4 - ENTRETIEN ET TRAVAUX

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de régiage, de contrôle, de signalisation et
de sécurité. Cesvérifications et leurs résultats sont consignés par écrit.

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d’une vérification annuelle
d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service.

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un
dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À

l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de fa tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de

celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces

vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit.

Pour des raisonsliées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en
dérogation au précédent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations
classées.

AUS
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Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode
d'assembiage à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organismeextérieur à l'entreprise et
compétent, conformément aux dispositions del'arrêté du 16 juillet 1980.

3.5 - CONDUITE DES INSTALLATIONS

Lesinstallations doivent être exploitées sousla surveillance permanente d'un personnel qualifié.
I vérifie le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en
combustible des appareils de combustion.

Par dérogation aux dispositions ci-dessus,l'exploitation sans surveillance humaine permanente est
admise : -

- pourles générateurs de vapeurou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de
l'arrêté ministériel du 1er février 1993 (J.0. du 3 mars 1993)relatif à l'exploitation sans présence humaine
permanente ainsi que les textes qui viendraient s’y substituer ou le modifier,

- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance
permanente de l'installation permettant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres de
fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts soit de
l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directementsurle site.

L'exploïtant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de
fonctionnementainsi que celles relatives aux interventions du personnelet aux vérifications périodiques du
bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures
précisent la fréquence et la nature desvérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de
fonctionnementde l'installation.

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout
déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut
se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur
le site.

ARTICLE 4- RISQUES

4.1 - MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE

Les moyens de secours contre l'incendie sont au minimum constitué d’un extincteur de classe 55B
par appareil de combustion.

Îls sont accompagnés d'une mention “ne pas utiliser sur flamme gaz”.

4.2 - EMPLACEMENTS PRESENTANT DES RISQUES D'EXPLOSION

Les matériels électriques, visés dans ce présent article, doivent être installés conformément à
l'arrêté du 19 décembre 1988 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques sur les
emplacements présentant des risques d'explosion.

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des
produits présents dans la partie de l'installation en cause.

ARTICLE 5- AIR - ODEURS

9.1 - VALEURS LIMITES ET CONDITIONS DE REJET

5.1.1 - Combustible utilisé

Le combustible à utiliser est limité au gaz naturel. Celui-ci doit correspondre aux caractéristiques
préconisées par le constructeur des appareils de combustions.
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5.1.2 - Hauteur des cheminées

Toutes les dispositions sont prises pour que ies gaz de combustion soient coilectés et évacués par
un nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une bonne

dispersion des polluants.

La hauteur des cheminées évacuant les gaz de combustion des chaudières doit être au minimum

de 12m.

5.1.4 - Valeurslimites de rejet

5.1.4.1- Définitions

Pourles valeurs limites de rejet fixées parle présent arrêté :

- le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions

normalisées de température (273° K) et de pression (103,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz

secs),

- les concentrations sont exprimées en masse par mêtre cube rapportées aux mêmes conditions

normaliséeset lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en oxygène ou gaz carbonique,

- les valeurs limites de rejet s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés
surune durée qui est fonction des caractéristiques de l’effluent contrôlé, de l'appareil utilisé et du polluant,

et voisine d’une demi-heure.

5.1.4.2 - Conditions particulières de rejet à l'atmosphère

Les concentrations des principaux polluants dansles gaz de combustion émis par les chaudières

sont inférieures ou égales aux valeurs prévues dans le tableau suivant :

 

 

 

Valeurs limites

Installations ou
émissaires Paramètres Concentration
concermiés à3 % 02

(mg/m*)
Chaudières gaz poussières 5

oxydes de soufre 35
oxydes d'azote 225        

Les oxydes de soufre sont exprimés en équivalent SO..

Les oxydes d'azote sont exprimés en équivalent NO..

ARTICLE 6- SURVEILLANCE DES REJETS A L'ATMOSPHERE

6.1 - MESURE PÉRIODIQUE DE LA POLLUTION REJETEE PAR LES CHAUDIERES

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par Un organisme agréé par le ministre de
l’environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes d'azote dans les gaz rejetés

à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur.

A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire
ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être

respectées.

Le premier contrôle aura lieu avant le 1erjuillet 2005.
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Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions

représentatives du fonctionnement desinstallations.

Les résultats des mesures effectuées, sont adressées dans le mois suivant les mesures à

l'inspection des installations classées.

ARTICLE 7 - ENTRETIEN DES INSTALLATIONS

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que

nécessaire,afin d'assurer un fonctionnementne présentant pas d'inconvénients pourle voisinage. Ces

opérations porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustionet, le cas échéant,

surles appareils de filtration et d'épuration.

ARTICLE 8- EQUIPEMENT DES CHAUFFERIES

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils

de réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique.

ARTICLE 9- LIVRET DE CHAUFFERIE

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion

comportant des chaudières sont portés surle livret de chaufferie.

CHAPITRE Il : TRANSFORMATEUR CONTENANTDESP.C.B.

ARTICLE1 -

Les prescriptions annexées au récépissé de déclaration du 26 septembre 1984 demeurent

applicables au transformateur électrique contenant des P.C.B.



ARTICLE 1 - ECHEANCIER

TITRE 5

MODALITES D'APPLICATION
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Le présent arrêté est applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions suivantes:

  

Article/Chapitre/Titre Objet
Délais d'application à

compter dela notification
del'A.P.

ou date d'application

 5.2//3

6/3

2.5/1/4

5.1.4.2A1/4  
aménagement du point de rejet des
effluents industriels

Qualité des effluents rejetés

Alimentation en combustible

respect concentration en oxydes d'azote  
trois mois à compter de [a

notification du présent arrêté

trois mois à compter de la

notification du présent arrêté

trois mois à compterde ta
notification du présent arrêté

01/01/2005

    



TITRE

DOCUMENTS A TRANSMETTRE
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Le présent titre récapitule les documents que l'exploitant doit transmettre à l'inspection des
installations classées.

 

 

 

 

   

Article/Chapitre/Titre Documents Périodicité/Echéance

Aa3 Analyses des effluents des laboratoires de mensuelle
préparation de produits alimentaires

4.63 récapitulatif de la production de déchets annuelle

2.3M/3 étude technico-économique sur l'isolement six mois après la
incendie et le désenfumage des locaux notification du présent

arrêté

A.1/i/4 Mesure de la pollution rejetée par les triennale à partir du ter
installations de combustion   juillet 2005
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TITRE7 - DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 7-1 :

En vue de l'information des tiers, une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie deSARTROUVILLEoù toute Personneintéressée pourra la consulter.

Un extrait, énumérant Jes prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché à lamairie pendant une durée minimum d’un mois. Le Maire dressera un procès-verbal attestant del’accomplissementde ces formalités.

Enoutre, un avis relatif à cette autorisation sera inséré par les soins du Préfet dans deux jour-naux locaux ou régionaux diffusés dans le département.

ARTICLE 7-2 :

Un extrait du présent arrêté sera également affiché en Permanence, de façon visible, dansl'installation, par les soins du bénéficiaire de l'autorisation.

ARTICLE 7-3 :

FAIT A VERSAILLES, LE 2 8 JUIN 1999

LE PREFET DES YVELINES
Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général

POUR AMPLIATION
| LE PRÉFET DES YVELINES

et par délégation
L'Attaché, Chef de Bureau

 

Signé : Marc DELATTRE

   
ElianeVALLEr

 


